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TITRE : NCSM WINNIPEG - PONTS EXTÉRIEUR ANTI-DÉRAPANT

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
1-1 Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit:
Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, 

clauses et conditions relatives à la demande de soumissions;
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires 

les instructions pour préparer leur soumission;
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle 

se déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit 
répondre dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : 

comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent 
répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui 
s'appliqueront à tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent le Besoin, la Base de paiement et autres annexes.

1-2 Sommaire
1. L’énoncé des travaux est :

a. Le ministère de la Défense nationale et les Forces armée canadiennes nécessite 
des travaux de peinture and préservations  à être effectuée  a bord du navire «
HMCS WINNIPEG » conformément  a l’énoncée des travaux en Annexe « A »
et autres exigences décrites a l’annexe « D ».

b. Effectuer tous les travaux imprévus et approuvés qui ne sont pas mentionnés au 
paragraphe a. ci-dessus.

Pour les spécifications, les dessins, les feuilles d'essai, les annexes et appendices, les 
soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante identifiée 
dans la demande de soumissions.

2. Il y a une exigence de sécurité associés à cette exigence. Pour plus d'informations,
voir la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent, l'article 3.

3. La stratégie de sélection des fournisseurs relative à ce marché sera limitée aux 
fournisseurs de l’Ouest du Canada, en conformité avec la Politique relative à la 
construction, au réaménagement, à la réparation et à la modernisation des navires (19-
12-1996), sous réserve des dispositions de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI). 
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Ce marché est exclu de l’ALENA [voir chapitre 10, Annexe 1001.2b, alinéa 1 a)] et 
de l’OMC-AMP (voir l’Annexe 4).

4. Les périodes des travail proposé sont :
25 MAI 2015 à 26 JUIN 2015

5. Compétences du soumissionnaire:
Les soumissionnaires doivent fournir les renseignements suivants avec leur 
proposition:
(a) Les détails des compétences du soumissionnaire, la façon dont il se conformera 

aux exigences obligatoires et comment il prévoit livrer les produits et services 
demandés. 

(b) Liste des sous-traitants spécialisés pour être engagés dans l'exécution du travail.

6. Code de conduite :
Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation 
connexe, selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 
2003 et 2004.

1-3     Compte rendu
Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu 
sur les résultats de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la 
demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception de 
l'avis les informant que leur soumission n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être 
fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2-1 Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada.  Les soumissionnaires qui présentent une 
soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la 
demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 2014-03-01 Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante.
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2-2 Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

2-3 Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées à l'autorité contractante 
au moins trois (3) jours civils avant la date de clôture.  Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de 
la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer 
chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre 
avec exactitude.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère 
exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion 
absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements na 
pas un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut 
demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et 
permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne 
pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de 
les diffuser à tous les soumissionnaires.

2-4 Lois applicables
1. Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur dans 

Colombie-Britannique et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.
2. À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une 

province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur 
soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du 
territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2-5 Conférence des soumissionnaires
Une conférence des soumissionnaires aura lieu à la base des Forces canadiennes 
Esquimalt le 22 AVRIL 2015. La conférence commencera à 09h00.

La portée du marché décrit dans la demande de soumissions sera examinée et des 
réponses seront apportées aux questions. Il est recommandé aux soumissionnaires 
souhaitant présenter une soumission d'y assister ou d'y envoyer un représentant. Pour des 
raisons de sécurité, les soumissionnaires doivent contacter l'autorité contractante avant la 
conférence afin de confirmer leur présence.

Ils doivent fournir, par écrit, le nom de leurs représentants qui assisteront à la 
conférence et une liste des questions qu'ils souhaitent voir aborder, au plus tard 
trois (3) jours ouvrables avant la conférence.
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Les soumissionnaires sont priés de noter que toute précision ou tout changement résultant 
de la conférence des soumissionnaires sera inclus dans la demande de soumissions sous 
la forme d'une modification (questions et réponses). Les soumissionnaires qui ne 
participent pas à la conférence pourront tout de même présenter une soumission.

2-6 Visite du navire (Facultative)
Des dispositions ont été prises pour une visite du navire. La visite sera tenue 
immédiatement après la conférence de soumissionnaires.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3-1 Instruction pour la préparation des soumissions
3-1.1 Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 

distinctes, comme suit :
Section I: Soumission technique ( 1 copie papier) 
Section II: Soumission financière ( 1 copie papier) 
Section III: Attestations ( 1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être 
indiqué dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation 
décrites ci-après pour préparer leur soumission :

a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b. utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions.
c. inclure les attestations dans une section distincte de la soumission.

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 
certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 
% de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-
verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure 
à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur 
compréhension des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer 
comment ils répondront à ces exigences.

Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la 
feuille de présentation de la soumission financière décrite à l'annexe F.
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Fluctuation du taux de change
C3011T 2013-11-16, Fluctuation du taux de change

Section III: Attestions 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

3-2 Tableaux des livrables
3-2.1 Liste de contrôle des livrables obligatoires

Nonobstant les exigences touchant les livrables mentionnés ailleurs dans cette demande 
de soumission et dans ses spécifications techniques connexes, voici les seuls livrables 
obligatoires qui doivent être présentés avec les documents de la soumission au moment 
de la fermeture des soumissions. Les éléments suivants sont obligatoires et le 
soumissionnaire doit présenter chacun d’eux pour que sa soumission soit jugée recevable. 

Élé-
ment

Description Remplie et 
jointe

1 Document d’appel d’offres, partie 1, page 1 remplie et 
signée;

2 Annexe F Feuille de présentation de la soumission financière
dûment remplie, et;

3-2.2 Liste de contrôle des livrables appuyer
Si les renseignements suivants qui viennent appuyer la soumission ne sont pas présentés 
avec la soumission, l’autorité contractante en fera la demande au soumissionnaire , et ils 
devront être fournis dans un délai de vingt-quatre (24) heures suivant la demande écrite :

Item Description Completed 
and Attached

To be forwarded if 
requested by the 

CA
1 Modifications des lois applicables (s'il y en a) selon 

l’article 2-4
2 Liste des sous-traitants (s'il y en a) selon l’article 6-16
3 Preuve de conformité aux règles de la Commission des 

accidents du travail, selon l’article 6-6
4 Preuve d’une convention collective valide ou d’un 

autre instrument adéquat couvrant la période des 
travaux, selon l’article 6-8

5 Calendrier préliminaire des travaux, selon l’article 6-9
6 Certificat d’enregistrement ISO ou document 

d’assurance de la qualité, selon l’article 6-11.1
7 Liste des administrateurs (ou propriétaires) du 

soumissionnaire, y compris les dates de naissance, 
selon l’article 5-1.1, Dispositions relative à d'intégrité
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6-16.3 Liste de contrôle des livrables supplémentaires 
Les informations suivantes, qui viennent appuyer la soumission, mai être demandée par 
l'autorité contractante, à partir du soumissionnaire et elle doit être prévue dans les 5 jours 
ouvrables suivant la demande écrite:

Élé-
ment

Description Rempli 
et joint

Doit être acheminé 
à la demande de 

l’AC
1 Exemples des plans de qualité et des plans 

d'inspections, conformément aux article 6-11
2 États financiers et l'information,selon l'article 6-2.2
3 Exemples d'horaires de travail, de suivi et de 

notification, selon l'article 6-9
4 Les détails des plans d'intervention d'urgence 

environnementale et les procédures de gestion des 
déchets, selon l’article 6-12

5 Les détails de formation en environnement formels 
prises les employés, selon l’article 6-12

6 Soit une preuve d'assurance requise par l'article 7-12
ou une lettre selon l'article 6-13.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4-1 Procédures d'évaluation
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4-1.2. Évaluation du prix
1) Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes 

applicables, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens.

2) Travaux imprévus et prix d'évaluation
Dans tout contrat de radoub, de réparation ou de carénage de navires, des travaux 
imprévus s'imposeront après que le navire et son équipement auront été ouverts et 
inspectés. Le coût anticipé pour les travaux doit être inclus dans l'évaluation des 
soumissions. Le coût total global sera calculé en incluant un nombre estimatif d'heures-
personnes additionnelles (et(ou) la quantité de matériel) multiplié par un tarif 
d'imputation horaire ferme pour la main-d'oeuvre, et ajouté au prix ferme pour les 
travaux.

Le coût total global appelé «  prix d'évaluation  » sera utilisé pour évaluer les 
soumissions. Le travail estimé sera basé sur l'expérience historique et il n'y a aucun 
montant minimal ou maximal pour les travaux imprévus, pas plus qu'il n'y a de garantie 
relative à ces travaux.

4-2. Méthode de sélection
Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour 
être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera 
recommandée pour attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et les renseignements connexes 
exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations 
prévues au contrat, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, 
sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou 
pendant la durée du contrat.

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre et de coopérer à 
toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être 
déclarée non recevable, ou constituer un manquement aux termes du contrat.

5-1. Attestations préalables à l’attribution du contrat
5-1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses 
affiliés, respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à 
l’intégrité - soumission, des instructions uniformisées 2003.  Les renseignements 
connexes, tel que requis aux dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à 
confirmer que les attestations sont véridiques.  

5-1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme 
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, 
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans 
la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de 
l'attribution du contrat.
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES 
ET AUTRES EXIGENCES

6-1 Exigences relatives à la sécurité
Il y a une exigence de sécurité associés à cette exigence. Pour plus d'informations, voir la 
Partie 7 - Clauses du contrat subséquent, l'article 3.

6-2 Exigences financières
6-2.1 Non utilisé - Garantie financière contractuelle

6-2.2 Capacité financière
Clause du guide des CCUA A9033T Capacité financière 2012-07-16

6-3 Non utilisé - Locaux

6-4 Non utilisé - Stationnement

6-5 Non utilisé - Soutien matériel et d’approvisionnement

6-6 Indemnisation des accidents du travail - Lettre d’attestation de régularité
Il est obligatoire que le compte du soumissionnaire auprès de la Commission des
accidents du travail provinciale concernée soit en règle.
Avant l’attribution du contrat et dans un délai de vingt-quatre (24) ouvrables à compter 
de la date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante,  le soumissionnaire  doit 
présenter un certificat ou une lettre d’attestation de régularité délivrée par la Commission 
des accidents du travail concernée. Le défaut de fournir ce document rendra la 
soumission irrecevable.

6-7 Non utilisé - Certification relative au soudage

6-8 Convention collective valide
Lorsque le soumissionnaire est lié par une convention collective ou par un autre 
instrument adéquat à ses travailleurs syndiqués ou à leur effectif, ladite convention 
collective ou ledit instrument doit être valide pour la durée de la période proposée de tout 
contrat subséquent. Avant l’attribution du contrat et dans un délai de cinq (5) jours 
ouvrables à compter de la date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le 
soumissionnaire  doit fournir la preuve de cette convention collective ou de tout autre 
instrument adéquat.

6-9 Calendrier de travail et rapports
Avant l’attribution du contrat et dans un délai de vingt-quatre (24) heures à compter de la 
date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit 
présenter au Canada un (1) exemplaire de leur calendrier préliminaire de travail.  Ce 
calendrier doit indiquer les dates de début et d’achèvement des travaux de la période de 
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travail, y compris les dates d’échéance réalistes pour chacune des étapes importantes. Ce 
calendrier sera passé en revue avec le soumissionnaire  lors de la réunion préliminaire. 
Avant l’attribution du contrat et dans un délai de vingt-quatre (24) heures à compter de la 
date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir 
un exemple de document à partir de son système d'ordonnancement, comprenant un 
rapport d'étape typique, un rapport d'inspection et de contrôle de la qualité et un 
événement marquant de réseau.

6-10 Non utilisé - Mesures de sécurité pour l’approvisionnement en carburant et 
débarquement du carburant 

6-11 Assurance de la qualité et des inspections
6-11.1 ISO 9001:2008 - Systèmes de management de la qualité

Avant l’attribution du contrat et dans un délai de vingt-quatre (24) heures à compter de la 
date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le soumissionnaire  doit 
fournir son document d’enregistrement ISO indiquant qu’il satisfait à la norme ISO 
9001:2008. Les documents et les procédures des soumissionnaires qui ne possèdent pas 
d’enregistrement pour les normes ISO pourront faire l’objet d’une évaluation du système 
de la qualité de la part du  RAQ avant l’attribution d’un contrat.

6-11.2 Non utilisé - Plan qualité - demande 

6-11.3 Plans des essais et des inspections
Avant l’attribution du contrat et dans un délai de cinq (5)  jours ouvrables à compter de la 
date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le soumissionnaire  pourra être 
appelé à fournir un exemple de son plan d’inspection.

6-12 Protection de l’environnement
Avant l'attribution du contrat et dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la notification 
écrite par l'autorité contractante, le soumissionnaire doit présenter les détails de ses plans 
d'intervention d'urgence environnementale, des procédures de gestion des déchets et / ou 
de formation environnementale formelle entreprise par ses salariés. En outre, le 
soumissionnaire doit soumettre des échantillons de ses processus et procédures relatives à 
l'achèvement des travaux.

6-13 Exigences en matière d'assurance
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances 
autorisé à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un 
contrat à la suite de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux 
exigences en matière d'assurance décrites à l'annexe C.

Si l’information n’est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera 
le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le 
défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l’exigence 
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dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non 
recevable.

6-14 Non utilisé  - Programme des marchandises contrôlées

6-15 Liste des sous-traitants proposés
Lorsque la soumission comprend le recours à des sous-traitants pour l'exécution des 
travaux, le soumissionnaire s'engage, à la demande de l'autorité contractante, à fournir 
une liste de tous les sous-traitants, y compris une description des articles à acheter, une 
description des travaux à exécuter et l'emplacement où ces travaux seront exécutés.  La 
liste ne devrait pas comprendre l'achat d'articles et de logiciels du commerce, et des 
articles et du matériel standard fabriqués habituellement par les fabricants dans le cours 
normal de leurs affaires ou la fourniture des services connexes qui peuvent 
habituellement faire l'objet de sous-traitance dans le cadre de l'exécution des travaux (p. 
ex. La sous-traitance évaluée à moins de 2000 $.

6-16 Non utilisé - Radoub, réparation ou carénage de navires - coûts
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

1 Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit:
a. Le ministère de la Défense nationale et les Forces armée canadiennes nécessite des 

travaux de peinture and préservations  à être effectuée  a bord du navire « HMCS 
VANCOUVER » conformément  a l’énoncée des travaux en Annexe « A »  et autres 
exigences décrites a l’annexe « D ».

b. Effectuer tous les travaux imprévus et approuvés qui ne sont pas mentionnés au 
paragraphe a. Ci-dessus.

2 Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un 
titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales
2030 (2014-03-01) Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent 
au contrat et en font partie intégrante.

Clause 22 de 2030 Conditions générales – Besoins plus complexes de biens : la clause 
est supprimée dans son intégralité et le suivant est inséré à la place de celui-ci :

1. À la discrétion du Ministre, l'entrepreneur remplacera ou réparera à ses propres frais 
tout ouvrage fini (à l'exclusion des fournitures de l'État y étant incorporées) qui, par 
suite de quelque défaut ou inefficacité dans la fabrication, les matériaux ou le travail, est 
devenu défectueux ou ne répond pas aux exigences du contrat.

2. Nonobstant l'acceptation antérieure de l'ouvrage fini et sans restreindre la portée 
d'aucune autre clause du contrat ni de quelque condition, garantie ou stipulation 
implicitement ou explicitement prévue par la loi, l'entrepreneur garantit par la présente 
que les travaux suivants seront exempts de tout défaut et seront conformes aux 
exigences du contrat : 

a. la peinture de la partie immergée de la coque durant une période de trois cent 
soixante-cinq (365) jours à compter de la date de sortie du bassin, sauf que 
l'entrepreneur ne sera tenu de réparer et(ou) de remplacer les éléments en question 
que selon une valeur déterminée comme suit :
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Le coût initial pour le Canada des travaux de peinture immergée, divisé par 
trois cent soixante-cinq (365) jours et multiplié par le nombre de jours restants 
dans la période de garantie. La somme établie par ce calcul représentera le " 
crédit en dollars " dû au Canada par l'entrepreneur. 

Tous les autres travaux de peinture durant une période de trois cent soixante-cinq 
(365) jours à compter de la date d'acceptation des travaux; 

b. toutes les pièces et matériaux fournis pour les travaux pour une période de trois cent 
soixante-cinq (365) jours à compter de la date d'acceptation des travaux;

c. tous les autres travaux durant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter 
de la date d'acceptation des travaux, sauf que : 

i. la garantie portant sur les travaux liés à un système ou à de l'équipement qui n'est 
pas immédiatement mis en place ou en service continu sera d'une durée de 
quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date d'acceptation du navire;

ii. la garantie portant sur tous les défauts, les écarts et les travaux en suspens 
énumérés dans le document d'acceptation à la livraison sera d'une durée de 
quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date d'acceptation subséquente de 
chaque article. 

3. L'entrepreneur accepte de céder au Canada, et d'exercer au nom de celui-ci toutes les 
garanties portant sur le matériel et(ou) la main-d'œuvre fournies ou détenues par 
l'entrepreneur dont la durée excède les périodes précisées ci-dessus. 

Clause 26 de 2030 (2008-05-12) Conditions générales - Besoins plus complexes de biens: 
la clause est supprimée dans son intégralité et le suivant est inséré à la place de celui-ci: 

1. La présente section s'applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace la 
section des conditions générales intitulée " Responsabilité ". Dans cette section, chaque 
fois qu'il est fait mention de dommages causés par l'entrepreneur, cela renvoie 
également aux dommages causés par ses employés, ainsi que par ses sous-traitants et ses 
représentants ou leurs employés. 

2. Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de 
poursuite, la responsabilité de l'entrepreneur à l'égard de tous les dommages subis par le 
Canada découlant de l'exécution ou de la non-exécution du contrat par l'entrepreneur est 
limitée à 10 millions de dollars par incident ou événement, jusqu'à un cumul annuel de 
20 millions de dollars pour les pertes ou les dommages causés durant l'une ou l'autre des 
années d'exécution du contrat, chaque année commençant à la date d'entrée en vigueur 
du contrat ou de son anniversaire. Cette limitation de la responsabilité de l'entrepreneur 
ne s'applique pas et n'inclut pas : 
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a. toute violation aux droits de propriété intellectuelle; 
b. tout manquement aux obligations de garantie;
c. toute responsabilité du Canada à l'égard d'un tiers découlant d'un acte ou d'une 

omission de l'entrepreneur durant l'exécution du contrat; ou 
d. toute perte pour laquelle les polices d'assurance indiquées dans le contrat ou toute 

autre police d'assurance de l'entrepreneur offriraient une couverture. 

3. Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu'elle cause à 
un tiers dans le cadre du contrat, que la réclamation soit déposée par le tiers auprès du 
contrat ou de l'entrepreneur. Si le Canada doit, en raison d'une responsabilité conjointe 
et individuelle, payer un tiers pour des dommages causés par l'entrepreneur, 
l'entrepreneur doit rembourser ce montant au Canada. 

4. Les parties conviennent que rien dans les présentes ne vise à limiter l'intérêt assurable 
de l'entrepreneur ou à limiter les montants autrement recouvrables dans le cadre d'une 
police d'assurance. Les parties conviennent que, si la couverture que l'entrepreneur doit 
maintenir dans le cadre du contrat ou toute autre couverture supplémentaire qu'il 
maintient, selon le montant le plus élevé, est supérieure aux limitations de responsabilité 
indiquées au paragraphe (2), les présentes limitations sont augmentées en conséquence, 
et que l'entrepreneur devra être responsable selon le montant le plus élevé correspondant 
au maximum du produit de l'assurance récupéré. 

5. Si, à un moment ou à un autre, la responsabilité totale cumulative de l'entrepreneur pour 
toutes les pertes ou tous les dommages subis par le Canada en raison de l'exécution ou 
de la non-exécution du contrat, à l'exception des responsabilités décrites aux alinéas 2a), 
b), c) et d), dépasse 40 millions de dollars, chaque partie peut résilier le contrat en 
donnant un avis écrit à l'autre partie, et aucune des parties n'intentera de réclamation 
contre l'autre pour des dommages, des coûts, des profits escomptés ou toute autre perte 
découlant de la résiliation. Toutefois, une telle résiliation ou l'expiration du contrat ne 
doit pas diminuer ou annuler les responsabilités qui se sont accumulées à la date d'effet 
de la cessation du contrat, mais ces responsabilités seront soumises aux limitations 
indiquées aux paragraphes (1) à (4) ci-dessus. 

6. Conformément à cet article, la date de cessation du contrat devra être la date indiquée 
par le Canada dans son avis de résiliation ou dans l'avis adressé à l'entrepreneur par 
lequel le Canada répond à l'avis de résiliation de l'entrepreneur qui exerce son droit de 
résilier le contrat. La date de cessation devra être déterminée à la discrétion du Canada, 
jusqu'à un maximum de 12 mois après l'avis original de résiliation donné par l'une ou 
l'autre des parties, conformément au paragraphe 5 ci-dessus. 

2.2 Conditions générales supplémentaires
1029 2010-08-16, Réparation des navires, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante.
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3 Exigences relatives à la sécurité
1. Accès aux installations portuaires et les navires de gouvernement est contrôlé. 

L'entrepreneur doit se conformer aux exigences applicables. Un système 
d'identification positive, enregistrer l’entrée et le départ d'un autre ou soi-même en 
signant un registre et le port de badges d'identification dans les installations portuaires 
ou à bord des navires du gouvernement est nécessaire.  

2. L'autorité contractante et le responsable technique réserve le droit d'ordonner que le 
personnel de l'entrepreneur possède une habilitation de sécurité valide, à un niveau 
approprié.

4 Durée du contrat
4.1 Période des travaux - marine

1. Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit :
25 MAI 2015 à 26 JUIN 2015

2. L’entrepreneur confirme qu’il a suffisamment de matériel et de ressources humaines 
affectées ou disponibles et que la période de travail ci-dessus permettra de terminer 
les travaux prévus ainsi qu’une quantité raisonnable de travaux imprévus.

5 Responsables
5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Dave Castle
Specialiste d’ approvisionnements.
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Région du Pacifique, Approvisionnements, marine
401-1230 rue Government
Victoria, C-B, V8W 3X4
Téléphone : 250-363-0110 Télécopieur : 250-363-3960
Courriel : david.castle@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute    modification 
doit être autorisée, par écrit, par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas 
effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus 
suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que 
l'autorité contractante.

5.2 Responsable technique
Le responsable technique pour ce contrat est: 

(À remplir par l'autorité contractante à l'attribution du contrat)

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux 
sont exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au 
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contenu technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions 
techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les 
changements à apporter à l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués 
uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Responsable de l’inspection
Le responsable technique est responsable de l'inspection. Tous les rapports, biens 
livrables, documents, biens et services fournis en vertu du contrat sont soumis à une 
inspection par l'Autorité d'inspection ou de son représentant. Si des rapports, 
documents, biens ou services ne sont pas en conformité avec les exigences de l'annexe 
A et à la satisfaction de l'Autorité d'inspection, tel que présenté, l'Autorité d'inspection a 
le droit de le rejeter ou en exiger la rectification à la seule charge de la l'entrepreneur, 
avant de recommander le paiement. Toute communication avec l'entrepreneur 
concernant la qualité des travaux exécutés en vertu du présent contrat doit se faire par 
correspondance officielle par l'autorité contractante.

Le responsable technique peut désigner et être représenté par un inspecteur (TI), 
Représentant de l'assurance qualité (RAQ) ou de l'autorité désigné en génie (DEA).

5.4 Représentants de l'entrepreneur
Le nom et les numéros des téléphone de la personne responsable de la production: 
Nom: ____________________ Numéro de téléphone :________________
Télécopieur : ___________________     Courriel : _________________

Le nom et les numéros des téléphone de la personne responsable des questions 
contractuelles :
Nom: ____________________ Numéro de téléphone :________________
Télécopieur : ___________________     Courriel : _________________

(À remplir par l'autorité contractante à l'attribution du contrat)

6 Paiement
6.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s)

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l’entrepreneur sera payé le prix ferme indiqué à l'annexe B.  Les droits de douane sont 
inclus, et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, 
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.2 Paiements progressifs
1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de 

paiement du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans 
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l’exécution des travaux, jusqu’à concurrence de 90 p. 100 du montant réclamé et 
approuvé par le Canada si :

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par 
le contrat ont été présentés conformément aux instructions relatives à la 
facturation fournies dans le contrat;

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;

c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse 
pas 90 p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;

d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été 
signées par les représentants autorisés.

2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du 
contrat lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les 
travaux ont été acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est 
présentée.

3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires.  Le Canada peut 
procéder à une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps 
et des coûts et apporter lorsqu’il y a lieu des correctifs au contrat pendant l’exécution 
des travaux.  Tout paiement en trop qui résulte du versement des paiements 
progressifs ou d’une autre cause doit être remboursé rapidement au Canada.

6.3 Non utilisé - Retenue de garantie

6.4 Clauses du guide des CCUA
C0711C Contrôle du temps 2008-05-12
H4500C Droit de rétention - article 427 de la Loi sur les banques 2010-01-11

7 Instructions relatives à la facturation
7.1 L'entrepreneur doit présenter ses factures conformément aux Conditions générales, 

section intitulée « Présentation des factures ».

7.2 Adresse de facturation
Les factures doivent être faites pour le compte de :

(À remplir par l'autorité contractante à l'attribution du contrat)

L’exemplaire original doit être transmis à:
Travaux publics et services gouvernementaux Canada
Approvisionnements, marine
401-1230 Rue Government
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Victoria, C-B, V8W 3X4 Attention.: David Castle

7.3 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif
1. L’entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire 

PWGSC-TPGSC 1111, Demande de paiement progressif.

Chaque demande doit présenter :
a. toute l’information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;
b. toute information  pertinente détaillée à l’article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales;                               

2. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux 
identifiés sur la demande soient complétés.

8 Attestations
8.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une 

condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la 
durée du contrat.  En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur 
ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de 
fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat 
pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9 Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ___________________ et 
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

(À remplir par l'autorité contractante à l'attribution du contrat)

10 Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé 
du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre 
document qui figure plus bas sur la liste.
a. les articles de la convention;
b. les conditions générales supplémentaires 1029 (2010-08-16) Réparation des navires;
c. les conditions générales - 2030, (2011-05-16) Approvisionnements - prix ferme, telle 

que modifiée à l'Annexe E;
d. l’Annexe  A, Énoncé des travaux;
e. l’Annexe  B, Base de paiement;
f. l’Annexe  C, Exigences en matière d'assurance;
g. l’Annexe  D, Inspection/Assurance de la Qualité/Contrôle de la Qualité;
h. l’Annexe E, Garantie;
i. Non utilisé - l’Annexe  F, Conditions préalables à tout paiement  (paiements 

progressifs);
j. Non utilisé - l’Annexe  G, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
k. Non utilisé - l’Annexe H, Services de gestion du projet;
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l. la soumission de l'entrepreneur datée du _______ (inscrire la date de la soumission),
modifiée le _________ (inscrire la ou les dates des modifications, s'il y a lieu)

11 Contrat de défense
Clause du guide des CCUA A9006C Contrat de défense 2008-05-12

12 Exigences relatives aux assurances 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C, 
et il doit maintenir la protection requise en vigueur pendant toute la durée du contrat.  Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégagera pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire 
pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables.  
Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour 
son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, faire parvenir à l'autorité 
contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution du contrat, un certificat 
d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance 
conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un 
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

13 Non utilisé - Garantie financière

14 Liste des contrats de sous-traitance et des sous-traitants
L’autorité contractante doit être avisée, par écrit, de tout changement apporté à la liste des 
sous-traitants, avant qu’ils commencent à travailler.

Lorsqu’un entrepreneur sous-traite certains travaux, un exemplaire du bon de commande 
de sous-traitance doit être remis à l’autorité contractante. En outre, l’entrepreneur doit 
surveiller les progrès de la sous-traitance et informer le RAQ des étapes pertinentes des 
travaux afin d’en permettre l’inspection lorsque ce dernier le juge nécessaire.

15 Calendrier de projet
L'entrepreneur doit fournir, dans les trois (3) jours ouvrables suivant l’attribution du 
contrat, un calendrier des travaux provisoire révisé et rajusté avant le début des travaux, 
s’il y a lieu.  L’entrepreneur doit fournir un calendrier détaillé des travaux.

16 Matériaux isolants - Sans amiante
Tous les matériaux utilisés pour isoler une surface à l’intérieur du navire devront 
respecter les normes maritimes de Transports Canada pour les travaux maritimes 
commerciaux et, pour tous les travaux, être exempts d’amiante sous quelque forme que 
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ce soit. L’entrepreneur devra veiller à ce que toutes les machines et l’équipement situés 
dessous ou adjacents à des surfaces devant être réisolées soient adéquatement couvertes 
et protégées avant d’enlever l’isolation existante.

17 Non utilisé - Prêts d’équipement – Maritime

18 Niveaux de qualification
L’entrepreneur doit faire appel à des gens de métier qualifiés, certifiés (le cas échéant) et
compétents et les superviser pour garantir un niveau élevé uniforme de qualité 
d’exécution. Le RAQ peut demander de consulter et d’inscrire les détails des attestations 
ou des compétences des gens de métier de l’entrepreneur. Cette demande ne doit pas être
exercée indûment, mais viser uniquement à garantir que ce sont des gens de métier 
qualifiés qui exécutent les travaux nécessaires.

19 Non utilisé - Soutien matériel et d’approvisionnement

20 Assurance de la qualité et des inspections
20.1 ISO 9001-2008 - Systèmes de management de la qualité

Pour l’exécution des travaux décrits dans le présent document, l’entrepreneur doit 
satisfaire aux exigences suivantes :
ISO 9001:2008 - Systèmes de management de la qualité - Exigences, publié par 
l’organisation internationale de normalisation (ISO), édition courante à la date de 
soumission de l’offre de l’entrepreneur à l’exclusion de l’exigence suivante :

7.3   Conception et développement

L’objet de la clause n’est pas d’exiger que l’entrepreneur obtienne l’enregistrement à la 
norme visée, mais bien que le système de management de la qualité de l’entrepreneur 
tienne compte de chacune des exigences de la norme. 

Aide à l’assurance officielle de la qualité (AOQ) : 

L'entrepreneur doit mettre à la disposition du représentant en assurance de la qualité 
(RAQ) les locaux et les installations nécessaires pour l'exécution correcte de l'assurance 
officielle de la qualité (AOQ).  L'entrepreneur doit également fournir toute l'aide que le 
RAQ demande pour l'évaluation, la vérification, la validation, la documentation ou la 
libération des produits. 

Le RAQ doit avoir libre accès à toute installation de l'entrepreneur ou de ses sous-
traitants où est effectuée une partie des travaux.  Le RAQ doit pouvoir évaluer et vérifier 
sans restriction que l'entrepreneur se conforme aux procédures du système de la qualité et 
valider que les produits soient conformes aux exigences du contrat.  L'entrepreneur doit 
permettre au RAQ d'utiliser raisonnablement ses équipements de contrôle en vue 
d'effectuer toutes les activités de validation.  Le personnel de l'entrepreneur doit être 
disponible, sur demande, pour l'utilisation de ces équipements.
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Lorsque le RAQ estime que l'AOQ est nécessaire chez un sous-traitant, l'entrepreneur 
doit le mentionner dans le document d'achat et fournir des copies au RAQ, accompagnées 
de données techniques pertinentes telles que demandées par le RAQ. 

L'entrepreneur doit aviser le RAQ lorsqu'il a reçu d'un sous-traitant un produit jugé non 
conforme après qu'il ait été soumis à l'AOQ.

20.2 Non utilisé - Plan qualité 

20.3 Plan des essais et des inspections
L’entrepreneur doit, à l’appui de son plan qualité, mettre en œuvre un plan des essais et 
des inspections approuvé. 

L'entrepreneur doit fournir, sans frais supplémentaires pour l’État, toutes les données 
d'essai pertinentes, toutes les données techniques, les pièces d'essai et les échantillons 
pouvant raisonnablement être demandés par le RAQ pour vérifier s'ils sont conformes 
aux exigences contractuelles. L'entrepreneur doit expédier, à ses frais, ces données et 
pièces d'essai de même que ces échantillons à l'endroit indiqué par l’inspecteur.

Veuillez consulter l'annexe D pour connaître les détails visant le plan des essais et des 
inspections.

20.4 Équipement/Systèmes : Inspection/essai
Veuillez consulter l'annexe D pour les détails des inspections d’équipement et de 
systèmes ainsi que les exigences visant les essais.

21 Certification relative au soudage
1. L'entrepreneur doit s'assurer que le soudage est effectué par un soudeur certifié par le 

Bureau canadien du soudage (BCS) selon les exigences des normes suivantes de 
l’Association canadienne de normalisation (CSA) :

a. CSA W47.1-03 (R2008), Certification des compagnies de soudage par fusion de 
l'acier niveau 2.10 minimum ; et

b. CSA W47.2-FM1987 (R2003), Certification des compagnies de soudage par 
fusion de l’aluminium niveau 2.1 minimum;

2. En outre, le soudage doit être effectué conformément aux exigences des dessins et des 
spécifications qui s'appliquent.

3. Avant le début de tout travail de fabrication, et à la demande du représentant en 
assurance de la qualité, l’entrepreneur doit fournir des procédures de soudage 
approuvées et (ou) une liste du personnel qu’il souhaite utiliser pour effectuer les
travaux. Cette liste doit préciser les qualifications que possède chaque personne 
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relativement aux procédures de soudage du BCS et doit être accompagnée d’une 
copie de la certification actuelle de chaque personne en matière de soudure, selon les 
normes du BSC. 

22 Protection de l’environnement
L'entrepreneur et ses sous-traitants qui effectuent des travaux sur un navire du Canada 
doivent respecter les normes de l’industrie, les règlements et les lois environnementales 
qui s’appliquent aux niveaux municipal, provincial et fédéral.  

L’entrepreneur doit avoir des procédures détaillées pour répertorier, enlever, entreposer, 
transporter et éliminer tous les polluants possibles et les matières dangereuses afin de
respecter les exigences susmentionnées.

Tous les certificats d’élimination des déchets doivent être remis au représentant en 
assurance de la qualité et des exemplaires doivent être envoyés à l’autorité contractante. 

De plus, l’entrepreneur doit remettre sur demande de l’autorité contractante des preuves 
supplémentaires du respect des lois et des règlements environnementaux municipaux, 
provinciaux et fédéraux.

L’entrepreneur doit disposer de procédures ou de plans d’intervention en cas d’éco-
urgences. Les employés de l’entrepreneur et des sous-traitants doivent avoir reçu une 
formation appropriée en préparation aux situations d’urgence et organisation des secours. 
Le personnel de l’entrepreneur qui mène des activités susceptibles d’avoir un impact sur 
l’environnement doit posséder les compétences nécessaires en raison de leurs études, de 
leur formation ou de leur expérience.

23 Procédures pour modifications de conception ou travaux supplémentaires
Clause de guide des CCUA B5007C Procédures pour modifications de conception ou 
travaux supplémentaires 2010-01-11

24 Radoub du navire avec équipage
1. Le navire sera avec équipage durant la période des travaux et il sera considéré comme 

étant " en service actif ". Durant cette période, la charge ou la garde du navire sera 
assurée par le Canada qui en conservera le contrôle. 

2. Le matériel d'incendie doit être facilement accessible et l'entrepreneur doit veiller à ce 
qu'il soit disponible en cas d'urgence. L'entrepreneur doit prendre des précautions 
appropriées lorsqu'une combustion ou des soudures sont effectuées dans des 
compartiments ou d'autres secteurs clos du navire.

25 Réunions
25.1 Réunion préalable au réaménagement

Une réunion préalable au réaménagement sera organisée et présidée par l’autorité 
contractante aux installations de l’entrepreneur avant le début de la période des travaux.
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25.2 Réunions d’avancement
Les réunions d’avancement, présidées par l’autorité contractante, auront lieu aux 
installations de l’entrepreneur, au besoin, généralement une fois par mois. D’autres 
réunions pourront également être organisées. L’entrepreneur sera représenté à ces 
réunions, à tout le moins, par le chargé de projet, le directeur de la production 
(superviseur) et le directeur de l’assurance de la qualité. Les réunions d’avancement 
incorporeront généralement des réunions techniques devant être présidées par le 
responsable technique.

25.3 Travaux en cours et acceptation
L'acceptation des navires doit être conforme aux procédures ITFC C-03-005-012/AM-
001, partie 13, par l'entremise du formulaire FC 1148, Rapport d'inspection, et, selon le 
cas, le formulaire FC 702, Acceptation, des Forces canadiennes.

Le responsable de l'assurance de la qualité, en collaboration avec l'entrepreneur, établira
une liste des travaux non complétés à la fin de la période des travaux. Cette liste formera 
les annexes au document officiel d'acceptation pour le navire. Une réunion suivant la fin 
du contrat sera organisée par l'autorité contractante à la date de la fin des travaux pour 
examiner et signer le document d'acceptation. En plus du montant retenu en vertu de la 
clause de retenue de la garantie, une retenue correspondant au double de la valeur 
estimative des travaux non complétés s'appliquera jusqu'à la fin des travaux. Les taxes 
applicables seront calculées pour le montant retenu pour les travaux non complétés et 
seront payées au moment du paiement de la retenue.

L'entrepreneur doit remplir le formulaire FC 702, Acceptation, en trois exemplaires qui 
seront distribués par l'autorité contractante de la façon suivante :

a. l'original à l'autorité contractante;
b. une copie au responsable technique;
c. une copie à l'entrepreneur.

26 Autorisations
L’entrepreneur doit obtenir et garder à jour tous les permis, licences ou certificats 
d’approbation requis pour exécuter les travaux en vertu des lois fédérales, provinciales ou 
municipales pertinentes. Tous les frais imposés en vertu de ces lois et règlements seront à 
la charge de l’entrepreneur. L’entrepreneur fournira sur demande au gouvernement du 
Canada une copie des permis, licence ou certificat susmentionné.

27 Déchets dangereux - navires
Clause du guide des CCUA A0290C Déchets dangereux - navires 2008-05-12

28 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes

L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et 
directives en vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés.
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29 Rebuts et déchets
Clause du guide des CCUA A9055C Rebuts et déchets 2010-08-16

30 Titre de propriété - navire
Clause du guide des CCUA K9006C Titre de propriété - navire 2008-05-12

31 Indemnisation des accidents du travail
Clause du guide des CCUA A0285C Indemnisation des accidents du travail 2007-05-25

32 Juridictions sur le chantier maritime
Lorsque l'entrepreneur exécute des travaux au chantier naval de la base des forces 
canadiennes Esquimalt, et que ces travaux sont normalement effectués par des employés 
du Groupe de réparation des navires, ils devront normalement se dérouler conformément 
aux méthodes, aux pratiques et à la distribution des tâches en vigueur dans ce chantier 
maritime, compte tenu des limitations des juridictions professionnelles des groupes 
(Victoria) affiliés au Conseil des métiers et du travail des chantiers maritimes du 
gouvernement fédéral.

S'il faut obtenir un permis de travail, cette tâche incombera à l'entrepreneur ou au sous-
traitant. En pareil cas, le permis de travail sera de dix dollars (10$) par ouvrier et par 
semaine, et il ne sera payé que si les ouvriers de l'entrepreneur ou du sous-traitant 
n'appartiennent pas aux mêmes syndicats affiliés au Conseil des métiers et du travail des 
chantiers maritimes du gouvernement fédéral (Victoria).
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ANNEXE  A - ÉNONCÉ DES TRAVAUX
L’énoncé des travaux complet est contenue dans des documents électroniques séparés intitulés 
comme suit :

A.1 PONT EXTÉRIEUR ANTI-DÉRAPANT – SURFACE DE PASSERELLE (NCSM 
WINNIPEG)

Pour obtenir une copie complète de l'énoncé des travaux, les soumissionnaires doivent 
demander les documents par écrit de l'autorité contractante à l'article 5.1.
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ANNEXE  B - BASE DE PAIEMENT

Note aux soumissionnaires: l’annexe B formera la base de paiement pour le contrat résultant 
et ne doit pas être remplis au moment de la présentation de soumissions.

B1 Prix du contrat

a. Travaux prévus 
Pour les travaux prévus à la clause 1 de la Contrat et précisés à 
l’annexes A et D, pour un PRIX FERME de :

$_______X________

Le «coût total estimatif» figurant sur la page 1 du présent contrat comprend une 
estimation des taxes qui peuvent être applicables [consulter les Conditions générales]. 

B2 Travaux imprévus
1. Ventilation de prix :

L'entrepreneur doit fournir, sur demande, une ventilation de prix pour tous les travaux
imprévus, selon les activités individuelles précises, en fonction des domaines 
professionnels, des heures-personnes, du matériel, des contrats de sous-traitance et 
des services.

2. Prix établis au prorata :
Les heures et les prix correspondant aux travaux imprévus seront basés sur des 
renseignements historiques comparables, applicables à des travaux similaires 
effectués dans les mêmes installations, ou seront déterminés grâce à la répartition au 
prorata des coûts indiqués pour les travaux dans le contrat, lorsqu'ils seront exécutés 
dans des secteurs semblables du navire.

3. Le paiement pour les travaux imprévus :
L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus comme l'autorise le Canada. Les 
travaux imprévus autorisés seront calculés comme suit : 

Le nombre d'heures (à négocier) X _____$, soit le tarif de facturation horaire 
ferme de l'entrepreneur pour la main-d'œuvre, qui comprend les coûts indirects 
et le profit, additionné au prix net convenu pour les matériaux, majoré de 10 %, 
plus les taxes applicables. 

Le tarif d'imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le matériel 
demeureront fermes pour la durée du contrat et toute autre modification s'y 
rattachant. 

B2.1 Nonobstant les définitions ou les termes utilisés ailleurs dans le présent document ou 
dans le Système de gestion des coûts du soumissionnaire, lors de la négociation des 
heures de travail pour les travaux imprévus, TPSGC tiendra uniquement compte des 
heures de travail directement liées aux travaux pertinents. Les éléments des frais de 
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main-d’œuvre connexes identifiés au point B2.2 ci-dessous ne seront pas négociés, 
mais seront pris en compte en conformité de la Note B2.2. Il incombe donc au 
soumissionnaire d’inscrire des chiffres dans le tableau susmentionné afin qu’il
reçoive une juste rémunération, indépendamment de la structure de son Système de 
gestion des coûts. 

B2.2 Une Indemnité pour les frais de main-d’œuvre connexes comme la gestion, la 
supervision directe, les achats, la manutention, l’assurance de la qualité et les 
rapports, les premiers soins, les inspections de dégazage et les rapports, et 
l’établissement de prévisions, sera incluse comme frais généraux pour établir le tarif 
d’imputation pour la main-d’œuvre inscrits à la ligne B2.

B2.3 Le taux de majoration de 10 % pour les matériaux s’appliquera également aux coûts 
des contrats de sous-traitance. Le taux de majoration comprend toutes les indemnités 
pour la gestion des matériaux et de la sous-traitance qui n’entrent pas dans le tarif 
d’imputation pour la main-d’œuvre. L’entrepreneur n’aura pas droit à une indemnité 
distincte pour l’achat et la manutention des matériaux ou pour l’administration de la

B3 Heures supplémentaires
1. L'entrepreneur ne devra pas faire d'heures supplémentaires dans le cadre du 

contrat à moins d'y être autorisé d'avance et par écrit par l'autorité contractante.  
Toutes les demandes de paiement doivent être accompagnées d'une copie de 
l'autorisation d'heures supplémentaires et d'un rapport faisant état des détails 
exigés par le Canada en ce qui a trait aux heures supplémentaires effectuées 
conformément à cette autorisation.  Le paiement pour les heures supplémentaires 
autorisées sera calculé comme suit :

a. Pour les travaux prévus, l'entrepreneur sera payé le prix contractuel plus les 
heures supplémentaires autorisées aux taux de prime suivants ; et aussi, pour 
les travaux imprévus, l'entrepreneur sera payé pour les heures supplémentaires 
autorisées au tarif d'imputation pour la main-d'oeuvre, plus les taux de prime 
suivants :
taux et demi : _________ $ l'heure, ou
taux double :  __________ $ l'heure.

2. Les primes précisées ci-dessus seront calculées en prenant le taux horaire moyen 
des frais de main-d'oeuvre directe, plus des avantages sociaux approuvés, plus un 
bénéfice de 7,5 p. 100 sur la prime de main-d'oeuvre et les avantages sociaux.  
Ces taux demeureront fermes pour la durée du contrat, y compris toutes les 
modifications et sont sujet à une vérification si le Canada le juge nécessaire. 
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ANNEXE  C  - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES
C1 Assurance responsabilité des réparateurs de navires

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une 
assurance responsabilité de réparateurs de navires d'un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de 
responsabilité ne doit pas être inférieure à 10 000 000 $ par accident ou par incident 
(Pour la responsabilité annuelle et maximale voir l’article 7.11.2 du contrat.)

2. La police d'assurance responsabilité des réparateurs de navires doit comprendre les 
éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l'exécution du contrat par l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada en tant qu'assuré 
additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par le ministère de 
la Défense nationale et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit 
renoncer à tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et 
Océans Canada - Garde côtière canadienne et par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage au navire, peu 
importe la cause.

c. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

d. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine 
mesure de la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux.

C2 Assurance de responsabilité civile commerciale
1 L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

commerciale d'assurance responsabilité civile d'un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de 
responsabilité ne doit pas être inférieure à 10 000 000 $ par accident ou par incident 
(Pour la responsabilité annuelle et maximale voir l’article 7.11.2 du contrat.)
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2. La police commerciale d'assurance responsabilité civile doit comprendre les éléments 
suivants :
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 

seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l'exécution du contrat par l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire 
comme suit :  Le Canada, représenté par le ministère de la Défense nationale et 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des 
activités de l'entrepreneur.

c. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation 
de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention 
ou l'incarcération et la diffamation.

d. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine 
mesure de la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux.

e. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.

f. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels.

g. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont 
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre 
les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

h. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

i. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide 
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du 
contrat.

j. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est 
juridiquement responsable de payer.

k. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger 
l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la 
pollution accidentelle.

3. En outre, si l'entrepreneur décide de NE PAS obtenir une assurance responsabilité de 
réparateur de navires (voir article C1), alors la police d'assurance responsabilité 
civile commerciale doit également inclure ce qui suit : 

a. Produits et travaux terminés : la police doit couvrir les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, 
manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant de travaux terminés 
par l'entrepreneur. 
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b. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : couvre les dommages matériels de manière à inclure certains 
sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle 
de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police 
d'assurance type. 

c. Modification de l'exclusion sur les engins nautiques, pour inclure les activités 
de réparation accessoire effectuées à bord d'engins nautiques.
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ANNEXE  D - INSPECTION/ASSURANCE DE LA QUALITÉ/CONTRÔLE DE LA
QUALITÉ

D-1. Le plan des essais et des inspections
1. L'entrepreneur devra préparer un plan des essais et des inspections comprenant des plans 

individuels d'essais et d'inspection pour chaque spécification de ce projet, selon la norme 
de qualité et le plan de contrôle de la qualité. Le plan des essais et des inspections doit 
être remis au responsable de l'inspection aux fins d'examen et modifié par l'entrepreneur à 
la satisfaction du responsable de l'inspection.

a. Chaque plan individuel doit préciser tous les points d'inspection précisés dans la 
spécification en soulignant les points obligatoires qui doivent être vérifiés par le 
responsable de l'inspection et les autres points « d'arrêt » imposés par 
l'entrepreneur pour garantir la qualité des travaux.

b. Le contrat précise la date de livraison des principales étapes du plan des essais et 
des inspections. Toutefois, les plans individuels doivent être acheminés aux fins 
d'examen dès qu'ils sont prêts

2. Critères visant le plan des essais et des inspections :
Les critères d'inspection, les procédures et les exigences sont stipulés dans les 
spécifications, les dessins, les ordres techniques et les normes de référence stipulées dans 
les spécifications. Les documents d'essais pourront également être inclus ou cités dans les 
spécifications. Un plan individuel des essais et des inspections est requis pour chaque 
élément des spécifications.

Tous les plans des essais et des inspections doivent être préparés par l'entrepreneur 
conformément aux critères susmentionnés, son plan de contrôle de la qualité et doivent 
fournir les renseignements de référence suivants :

i. le nom du navire;
ii. le numéro de l'élément de la spécification;
iii. la description de l'équipement ou du système et un énoncé définissant le 

paramètre qui doit faire l'objet d'une inspection;
iv. une liste des documents pertinents cités ou précisés dans la procédure 

d'inspection;
v. les exigences en matière d'essai ou d'inspection précisées dans la spécification:
vi. les outils et l'équipement nécessaires pour effectuer l'inspection;
vii. les conditions environnementales dans lesquelles les inspections doivent être 

effectuées et les tolérances au chapitre des conditions d'inspection;
viii. une procédure détaillée de la façon dont chaque inspection doit être effectuée, 

les paramètres de conformité, les critères d'acceptation ou de rejet et 
l'inscription des résultats, des lacunes et des mesures correctrices requises;

ix. le nom et la signature de la personne qui a préparé le plan, la date de 
préparation et le niveau de modification;

x. le nom et la signature des personnes qui ont effectué l'inspection ou l'essai ou 
qui en ont été témoins.
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3. Essais imposés par l'entrepreneur :
Les essais qui viennent s'ajouter à ceux que l'on retrouve dans la spécification doivent 
être approuvés par le responsable de l'inspection. 

4. Modifications : Les modifications visant les plans des essais et des inspections doivent 
être continues tout au long du réaménagement et refléter les exigences en matière 
d'inspection pour les travaux imprévus. Les modifications doivent être présentées au fur 
et à mesure, mais au moins à toutes les deux semaines.

D2 Conduite des inspections 
1. Les inspections doivent être effectuées conformément au plan des essais et des 

inspections présentés à l’autorité d’inspection.

2.   L'entrepreneur doit fournir ses propres employés ou sous-traitants pour effectuer les
inspections et les essais; mis à part le responsable technique ou le responsable de  
l'inspection qui peuvent être désignés dans les spécifications. Dans ce cas, l'entrepreneur 
doit s'assurer que ses propres employés soient présents pour appuyer les inspections ou 
les essais. 

3. L'entrepreneur doit veiller à ce que les conditions énoncées dans le plan des essais et des 
inspections prévalent au début de chaque essai ou inspection et pendant toute leur durée.

4. L'entrepreneur doit veiller à ce que les employés nécessaires pour faire fonctionner 
l'équipement et pour prendre des notes pendant les essais et les inspections soient dûment 
informés et disponibles au début des essais et des inspections et pendant toute leur durée. 
Les gens de métier ou les inspecteurs de maintenance qui doivent apporter des 
ajustements ou des changements mineurs doivent être disponibles à court préavis.

5. L'entrepreneur doit coordonner les activités de tous les employés qui participent à chaque 
essai ou inspection et veiller à ce qu'ils se déroulent de façon sécuritaire.

D3 Rapports et dossiers d'inspection
1. L'entrepreneur doit inscrire les résultats de chaque inspection dans le registre d'inspection 

ou sur les feuilles d'essai, le cas échéant. L'entrepreneur doit conserver des dossiers des 
inspections effectuées, conformément à la norme de qualité ou à son plan de contrôle de 
la qualité pour le projet.

2. Le représentant de l'entrepreneur au chapitre du contrôle de la qualité (et l'inspecteur de 
la maintenance, au besoin) doit apposer sa signature comme témoin des inspections ou 
des essais dans le registre des inspections. L'entrepreneur doit acheminer les originaux 
des dossiers d'inspection, ainsi que les feuilles d'essai dûment remplies au responsable de 
l'inspection, dans le dossier du certificat d'acceptation provisoire.

3. Les résultats des essais ou des inspections jugés insatisfaisants, pour lesquels des mesures 
correctrices ne peuvent pas être apportées dans le cadre normal de l'essai ou de 
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l'inspection exigeront de l'entrepreneur qu'il en établisse la cause, à la satisfaction du  
responsable de l'inspection. Les représentants du Canada pourront participer à cette 
identification, au besoin.

4. L'entrepreneur doit présenter au responsable des inspections, par écrit, les mesures 
correctrices visant à supprimer la cause des inspections insatisfaisantes, aux fins 
d'approbation avant d'effectuer les réparations nécessaires et de reprendre les essais ou les 
inspections jugés insatisfaisants. Ces avis doivent être incorporés au registre final remis 
au responsable des inspections.

5. L'entrepreneur doit corriger les lacunes liées à ses installations ou aux réparations et ce, 
dès que possible. Il doit organiser ces réparations à ses propres risques. 

6. L'entrepreneur doit reprendre les inspections jugées insatisfaisantes lorsque les 
réparations nécessaires ont été effectuées.

7. Les documents d'essais, d'inspection et de contrôle de la qualité qui prouvent le respect 
des exigences établies, y compris les dossiers de mesures correctrices, doivent être 
conservés par l'entrepreneur pendant une période de trois (3) ans à compter de la date 
d'achèvement du contrat et devront être remis au responsable de l'inspection, sur 
demande.

D4       NON UTILISE - Certificat de Réception Provisoire
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ANNEXE  E - GARANTIE

E1 Les modifications suivantes ont été incorporées 2030,  Conditions générales - besoins 
plus complexes de biens (2010-08-16)
Supprimer la section 2030 22 (2008-05-12)  Garantie et insérer le texte suivant :

1. À la discrétion du ministre, l’entrepreneur remplacera ou réparera à ses propres frais 
tout ouvrage fini (à l’exclusion des fournitures de l’État y étant incorporées) qui, par 
suite de quelque défaut ou inefficacité dans la fabrication, les matériaux ou le travail, 
est devenu défectueux ou ne répond pas aux exigences du contrat. 

2. Nonobstant l’acceptation antérieure de l’ouvrage fini et sans restreindre la portée 
d’aucune autre clause du contrat ni de quelque condition, garantie ou stipulation 
implicitement ou explicitement prévue par la loi, l’entrepreneur garantit par la 
présente que les travaux suivants seront exempts de tout défaut et seront conformes 
aux exigences du contrat :

a. la peinture de la partie immergée de la coque durant une période de trois cent 
soixante-cinq (365) jours à partir de la date de sortie du bassin, sauf que 
l’entrepreneur ne sera tenu de réparer et/ou de remplacer les éléments en question 
que selon une valeur déterminée comme suit :

Le coût initial pour le Canada des travaux de peinture immergée, divisé par trois 
cent soixante-cinq (365) jours et multiplié par le nombre de jours restants dans la 
période de garantie. Le montant établi par ce calcul représentera le « crédit en 
dollars » dû au Canada par l’entrepreneur.

Tous les autres travaux de peinture durant une période de trois cent soixante-cinq 
(365) jours à partir de la date d’acceptation des travaux.

b. tous les pièces et le matériel fournis par l’entrepreneur durant une période de trois 
cent soixante-cinq (365) jours à partir de la date d’acceptation des travaux;

c. tous les autres travaux durant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à partir 
de la date d’acceptation des travaux, sauf que :

i. la garantie portant sur les travaux liés à un système ou à de l’équipement qui 
n’est pas immédiatement mis en place ou en service continu sera d’une durée 
de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date d’acceptation du navire;

ii. la garantie portant sur tous les défauts, les écarts et les travaux en suspens 
énumérés dans le document d’acceptation à la livraison sera d’une durée de
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quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date d’acceptation subséquente de 
chaque article. 

3. L’entrepreneur accepte de céder au Canada, et d’exercer au nom de celui-ci toutes les 
garanties portant sur le matériel et/ou travail fourni ou détenu par l’entrepreneur dont 
la durée excède les périodes précisées ci-dessus. 

E2 Procédures de garantie
1. Portée

a. Voici les procédures qui s’appliquent aux exigences particulières de garantie pour 
un navire, une fois le réaménagement effectué.  

2. Définition
a. Il existe un certain nombre de définitions du terme « garantie » dont la plupart 

visent à décrire leur portée et leur application en droit. Nous fournissons ici l’une 
de ces définitions :
« Une garantie est une entente par laquelle la responsabilité d’un vendeur ou d’un 
fabricant à l’égard du rendement de son produit s’étend pour une période 
spécifique au-delà de la date à laquelle le produit passe aux mains de l’acheteur. »

3. Conditions de garantie
a. Les conditions générales du contrat aux fins de garantie des travaux de 

réaménagement sont définies dans les 2030 conditions générales - besoins plus 
complexes de biens. Ces conditions viennent s’ajouter aux clauses du contrat. 

b. Les périodes de garantie peuvent être stipulées dans plus d’une partie :
i. 90 jours à compter de la journée où le document d'acceptation 1205 de 

TPSGC est signé pour les travaux effectués par l’entrepreneur visant le 
réaménagement; 

ii. 365 jours à compter de la date de désamarrage du navire pour les zones 
spécifiées de peinture en surface et sous-marine; 

iii. 365 jours à compter de la journée où le document d'acceptation 1205 de 
TPSGC est signé pour les pièces et le matériel fournis par l’entrepreneur pour 
les travaux de réaménagement; 

iv. toutes autres périodes spécifiques de garantie qui peuvent être exigées dans le 
contrat ou offertes par l’entrepreneur. 

c. Les conditions qui précèdent ne couvrent pas les autres lacunes directement liées 
aux problèmes suivants ,éprouvés par le MDN : 

i. les articles qui sont devenus inutilisables et qui n’ont pas été inclus dans les 
devis de radoub; 

ii. les devis de radoub ou d’autres documents connexes qui doivent être modifiés 
ou corrigés afin accroître la viabilité; et 

iii. l’exécution de travaux, liés directement au MDN ou à ses organismes.
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4. Déclaration des défauts aux fins de garantie 
a. Le but initial d’un rapport sur une défectuosité est de faciliter la prise d’une 

décision quant au recours à la garantie et de prendre des mesures à l’égard des 
réparations.  C’est pourquoi, outre les données sur l’identification, sur 
l’emplacement, etc. le rapport doit contenir une description complète de la 
défectuosité.  Les décisions relatives à la garantie doivent en règle générale se 
prendre localement et le processus administratif doit être conforme aux 
procédures indiquées.

b. Ces procédures sont nécessaires, car le recours à une garantie ne signifie pas 
seulement que le garant procède automatiquement aux réparations à ses propres 
frais.  Un examen de la défectuosité peut fort bien donner lieu à une stipulation 
d’exonération.  Il est donc essentiel que pendant cet examen, le Ministère soit 
représenté directement par un responsable sur le plan technique, qui possède la 
compétence voulue pour accepter ou rejeter les affirmations du garant.  Puisque la 
RAQ est l’unité qui participe le plus étroitement et le plus activement aux travaux 
exécutés par contrat, il doit assumer un tel rôle.  

5. Procédures
a. Dès que le personnel d’un navire se rend compte qu’un équipement ou un système 

a un rendement inférieur à celui prescrit dans les normes acceptées ou qu’il est 
défectueux, il doit suivre les procédures d’enquête et de compte rendu suivantes : 

i. Le personnel du navire avise le COMAR, le COMAR(P), l’UPF, l’UER, le 
CMDT CAN ESC ENTR ou le MPSM selon le cas, lorsqu’un défaut ou une 
défectuosité, lié directement aux travaux de radoub, est décelé. 

ii. Après examen du formulaire 1148 et de la SDRM, le responsable, 
conjointement avec l’ingénieur-mécanicien (s’il y a lieu) doit remplir la 
Section A du formulaire présenté à la figure 5-4-1 et la transmettre au RAQ 
voulu pour examen.  La RAQ vérifie la réclamation, et si elle lui semble 
justifiée, selon les conditions de la garantie et les devis du radoub, il la traite 
et en trasmet une copie à l’entrepreneur, ainsi qu’une copie à titre de 
renseignement au QGDN / D GÉN M 2, à l’URFC / bureau de planification, 
au bureau de Gatineau du TPSGC et au bureau local du TPSGC.  Si la RAQ 
ne peut justifier les mesures prises par suite de l’application de la garantie, il 
doit retourner à l’auteur le formulaire de la figure 5-4-1 avec une brève 
justification (à noter que dans ce dernier cas, le QGDN n’a aucune intention 
de faire office d’arbitre entre l’auteur du formulaire et la RAQ.  Le pouvoir 
qu’a la RAQ de gérer le radoub au nom du QGDN s’applique aussi à la prise 
de décisions sur la validité d’éléments possibles de la garantie.)
Si un défaut ou une défectuosité couvert par la garantie doit être corrigé en 
toute urgence vers la fin de la période de garantie, ou s’il appartient à la 
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catégorie indiquée au paragraphe 15 b., le personnel du navire, l’UPF, l’UER, 
le CMDT CAN ESC ENTRE ou le MPSM, selon le cas, doit en aviser la RAQ 
par message, puis transmettre le formulaire de la figure 5-4-1.

iii. En supposant que l’entrepreneur assume la pleine responsabilité des 
réparations, il remplit la Section B du formulaire de la figure 5-4-1 et la 
retourne á la RAQ approprié.  Ce dernier confirmer la prise de mesures 
correctives et distribue le formulaire au QGDN / D GÉN M 2, à l’URFC / 
bureau de planification, à l’auteur, au bureau de Gatineau du TPSGC et au 
bureau local du TPSGC.

b. Si l’entrepreneur refuse d’admettre que le défaut ou la défectuosité est couvert par 
la garantie ou d’assumer une partie des frais, il doit remplir la Partie II du 
formulaire de la figure 5-4-1 en y indiquant les renseignements voulus, et la 
transmettre á la RAQ, tout en faisant une copie à titre de renseignement au QGDN 
/ D GÉN M 2, au DOAMM et á la RAQ approprié; l’auteur, l’URFC / le bureau 
de planification, ainsi que l’UGN(P) / NEPO doivent être avisés par la RAQ.

c. Lorsqu’une réclamation relative à un défaut ou à une défectuosité couvert par la 
garantie est contestée par l’entrepreneur, le personnel du navire l’UPF, l’UER, le 
CMDT CAN ESC ENTRE ou le MPSM, selon le cas, peut demander à l’URFC 
de corriger le vice en cause à l’aide des ordres de travail normaux.  Les coûts 
assumés par l’URFC doivent être isolés de façon à être facturés possiblement à 
l’entrepreneur par l’entremise du TPSGC.  Les dépenses engagées pour les 
matériaux et les heures-personnes requis pour corriger le défaut ou la défectuosité 
doivent être enregistrées dans la Section C de la réclamation concernant un défaut 
ou une défectuosité couvert par la garantie par  la RAQ.  Ce dernier transmet la 
réclamation au bureau de Gatineau du TPSGC et au bureau local du TPSGC au 
fin du suivi, de même qu’une copie à titre de renseignement au QGDN / D GÉN 
M 2.  Les pièces défectueuses doivent être gardées en attendant le règlement de la 
réclamation.

d. D’ordinaire, l’équipement défectueux qui peut être couvert par la garantie ne doit 
pas être démonté tant que le représentant de l’entrepreneur n’a pas eu l’occasion 
de les examiner.  Les travaux nécessaires doivent être entrepris par les voies 
normales de l’URFC et les coûts doivent être isolés, pour éventuellement être 
facturés à l’entrepreneur par l’entremise du TPSGC. 

6. Responsabilité 
a. L'entente intervenue entre la RAQ et l’entrepreneur donne lieu à l’une des 

situations suivantes :

i. L’entrepreneur assume l’entière responsabilité des coûts de la réparation ou de 
la révision, selon les stipulations du contrat relatives à la garantie. 
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ii. Le MDN assume l’entière responsabilité de la réparation et de la révision de 
l’article en cause.

iii. L'entrepreneur et le MDN conviennent de partager les coûts de la réparation 
ou de la révision de l’article inutilisable.  Dans ce cas, on demande au TPSGC 
de négocier la meilleure entente à frais partagés possible. 

b. En cas de désaccord avec l’entrepreneur (voir paragraphe 9), le TPSGC doit 
prendre les mesures nécessaires.  La RAQ doit porter la question à l’attention du 
QGDN / D GÉN M2 / DOAMM 2, et fournir les informations et les 
recommandations appropriées. 

c. Il faut savoir que le coût total du règlement des réclamations aux termes de la 
garantie doivent comprendre les frais de logement et de déplacement des 
employés de l’entrepreneur, ainsi que la durée d’indisponibilité des équipements 
et des systèmes et les contraintes opérationnelles.  Par conséquent, lorsqu’il est 
facile de déterminer que le coût de la main-d’oeuvre et des matériaux est inférieur 
à 10 000 dollars et que les exigences opérationnelles ne peuvent retarder la prise 
de mesures correctives, les réparations doivent être effectuées à l’aide des 
ressources du MDN, quel que soit le responsable et sans frais pour l’entrepreneur.  
Cette situation est la seule dans laquelle le MDN ne tient d’habitude pas 
l’entrepreneur responsable.

d. Dans le cas suivants, on doit employer les procédures exposées au paragraphe 8 à
l’égard des articles couverts par la garantie et dont le coût :

i. est inférieur à 10 000 dollars et pour lesquels les travaux peuvent être 
retardés et accumulés.

ii. dépasse 10 000 dollars et qui nécessitent une attention immédiate, en raison 
des engagements opérationnels.

iii. est supérieur à 10 000 dollars, et pour lesquels les travaux peuvent être 
retardés.

7. Période de vérification et de réparation visée par la garantie
a. On doit prévoir si possible une période pour mettre le navire en cale sèche juste 

avant l’expiration de la période de garantie de 90 jours.  Cette période en cale 
sèche doit permettre à l’entrepreneur d’effectuer les réparations et les vérifications 
prévues dans la garantie.

b. Si les surfaces peintes submergées s’abîment pendant la période de garantie, 
l’entrepreneur n’est tenu de les réparer que selon une valeur déterminée comme 
suit  :
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« Le coût initial, pour la Couronne, de la peinture et de la préservation de la 
carène, divisé par trois cent soixante-cinq (365) jours et multiplié par le nombre 
de semaines restant dans la période garantie de trois cent soixante-cinq (365) 
jours. Le chiffre obtenu représente la somme en dollars due a l’État par 
l’entrepreneur. »

c. Les surfaces peintes submergées doivent être vérifiées par des plongeurs avant 
l’expiration de la période de garantie.  Le personnel du navire, l’UPF, l’UER, le 
CMDT CAN ESC ENTR ou le MPSM, selon le cas, doivent faire le nécessaire à 
cet égard.
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APPENDICE 1 À L’ANNEXE E

                Public Works and Government
                Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

Warranty Claim
Réclamation De 

Garantie Vessel Name – Nom de 
navire

Vessel Name – Nom de navire

File No. – N° de dossier Contract No. - N ° de contrat

Customer Department – Ministère client Warranty Claim Serial No.
Numéro de série de réclamation de garantie

Contractor – Entrepreneur Effect on Vessel Operations
Effet sur des opérations de navire  

Critical         Degraded       Operational           Non-operational

Critique        Dégradé        Opérationnel        Non-opérationnel

1.  Description of Complaint – Description  de plainte

Contact Information – l'information de contact

______________________________         ________________________
Name – Nom                                                 Tel. No. - N °  Tél

__________________________________________            ____________________________
Signature – Signature                                                           Date

2.  Contractor’s Investigative Report – Le rapport investigateur de l'entrepreneur

3.  Contractor’s Corrective Action – La modalité de reprise de l'entrepreneur
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____________________________________________________________________        _____________________________________________
Contractor’s Name and Signature – Nom et signature de l’entrepreneur                               Date  of Corrective Action - Date de modalité de reprise 

____________________________________________________________________       ______________________________________________
Client Name and Signature - Nom et signature de client                                                                                               Date
4.  PWGSC Review of Warranty Claim Action – Examen d'action de réclamation de garantie par TPSGC

__________________________________________________________________        _____________________________________________
Signature – Signature                                                                                                           Date         

5.  Additional Information – Renseignements supplémentaires

PWGSC-TP
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ANNEXE F - FEUILLE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION FINANCIÈRE

F-1 Prix pour évaluation
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables,
incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens.

a-0 Travaux prévus 
Pour les travaux prévus à la clause 1.a de la Partie 7, excepté 
comme décrit ci-dessous ______________ $

a-1 Travaux prévus 
PONT EXTÉRIEUR ANTI-DÉRAPANT – SURFACE DE 
PASSERELLE

______________ $

A Sous-totale de travaux prévus 
Sous-total de ce qui précède pour un PRIX FERME de: ______________ $

b-0 Travaux imprévus – Tarif d’imputation
Tarif de facturation horaire ferme de l'entrepreneur pour la main-
d'œuvre, qui comprend les coûts indirects et le profit, voir les 
articles F-2 de F-2.3 :

_______________ $ de l’heure 
B Travaux imprévus – Coût du travail

Nombre estimatif d’heures-personnes au tarif d’imputation ferme 
pour la main-d’œuvre : 100 heures –personnes déclaré a l`article 
b-0 ci-dessus

______________ $

C. PRIX POUR ÉVALUATION
Travaux prévus plus travaux imprévus [ A + B ] 

Soit le PRIX POUR ÉVALUATION de :
______________ $
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F-2 Travaux imprévus
Le paiement pour les travaux imprévus :

L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus comme l'autorise le Canada. Les 
travaux imprévus autorisés seront calculés comme suit : 

Le nombre d'heures (à négocier) X _____$, soit le tarif de facturation horaire ferme 
de l'entrepreneur pour la main-d'œuvre, qui comprend les coûts indirects et le profit, 
additionné au prix net convenu pour les matériaux, majoré de 10 %, plus les taxes 
applicables. 

Le tarif d'imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le matériel demeureront 
fermes pour la durée du contrat et toute autre modification s'y rattachant. 

F-2.1 Nonobstant les définitions ou les termes utilisés ailleurs dans le présent document ou 
dans le Système de gestion des coûts du soumissionnaire, lors de la négociation des 
heures de travail pour les travaux imprévus, TPSGC tiendra uniquement compte des 
heures de travail directement liées aux travaux pertinents.
Les éléments des frais de main-d’œuvre connexes identifiés au point F-2.2 ci-dessous ne 
seront pas négociés, mais seront pris en compte en conformité de la Note F-2.2. Il 
incombe donc au soumissionnaire d’inscrire des chiffres dans le tableau susmentionné 
afin qu’il reçoive une juste rémunération, indépendamment de la structure de son 
Système de gestion des coûts. 

F-2.2 Une Indemnité pour les frais de main-d’œuvre connexes comme la gestion, la supervision 
directe, les achats, la manutention, l’assurance de la qualité et les rapports, les premiers 
soins, les inspections de dégazage et les rapports, et l’établissement de prévisions, sera 
incluse comme frais généraux pour établir le tarif d’imputation pour la main-d’œuvre
inscrits à la F-1b dans le tableau F-1b ci-dessus.

F-2.3 Le taux de majoration de 10% pour les matériaux s’appliquera également aux coûts des 
contrats de sous-traitance. Le taux de majoration comprend toutes les indemnités pour la 
gestion des matériaux et de la sous-traitance qui n’entrent pas dans le tarif d’imputation 
pour la main-d’œuvre. L’entrepreneur n’aura pas droit à une indemnité distincte pour 
l’achat et la manutention des matériaux ou pour l’administration de la sous-traitance.

F-3 Heures supplémentaires
1. L'entrepreneur ne devra pas faire d'heures supplémentaires dans le cadre du contrat à 

moins d'y être autorisé d'avance et par écrit par l'autorité contractante.  Toutes les 
demandes de paiement doivent être accompagnées d'une copie de l'autorisation 
d'heures supplémentaires et d'un rapport faisant état des détails exigés par le Canada 
en ce qui a trait aux heures supplémentaires effectuées conformément à cette 
autorisation.  Le paiement pour les heures supplémentaires autorisées sera calculé 
comme suit : 
a. Pour les travaux prévus, l'entrepreneur sera payé le prix contractuel plus les 

heures supplémentaires autorisées aux taux de prime suivants; et aussi, pour les 
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travaux imprévus, l'entrepreneur sera payé pour les heures supplémentaires 
autorisées au tarif d'imputation pour la main-d'oeuvre, plus les taux de prime 
suivants :

taux et demi : _________ $ l'heure, ou

taux double :  __________ $ l'heure.

2. Les primes précisées ci-dessus seront calculées en prenant le taux horaire moyen des 
frais de main-d'oeuvre directe, plus des avantages sociaux approuvés, plus un 
bénéfice de 7,5 p. 100 sur la prime de main-d'oeuvre et les avantages sociaux.  Ces 
taux demeureront fermes pour la durée du contrat, y compris toutes les modifications 
et sont sujet à une vérification si le Canada le juge nécessaire. 


